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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’urbanisme 

­ Article L. 600-13 

Créé par loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 111  
La requête introductive d'instance est caduque lorsque, sans motif légitime, le demandeur ne produit pas 
les pièces nécessaires au jugement de l'affaire dans un délai de trois mois à compter du dépôt de la 
requête ou dans le délai qui lui a été imparti par le juge.  
La déclaration de caducité peut être rapportée si le demandeur fait connaître au greffe, dans un délai de 
quinze jours, le motif légitime qu'il n'a pas été en mesure d'invoquer en temps utile. 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° ° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté  

­ Article 111 

Après l'article L. 600-12 du même code, il est inséré un article L. 600-13 ainsi rédigé :  
« Art. L. 600-13.-La requête introductive d'instance est caduque lorsque, sans motif légitime, le 
demandeur ne produit pas les pièces nécessaires au jugement de l'affaire dans un délai de trois mois à 
compter du dépôt de la requête ou dans le délai qui lui a été imparti par le juge.  
« La déclaration de caducité peut être rapportée si le demandeur fait connaître au greffe, dans un délai 
de quinze jours, le motif légitime qu'il n'a pas été en mesure d'invoquer en temps utile. » 
 
 

2. Loi n° n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, 
de l'aménagement et du numérique 

­ Article 80 

(…) 
IV.- Le livre VI du code de l'urbanisme est ainsi modifié :  
(…)12° L'article L. 600-13 est ainsi rédigé :  
« Art. L. 600-13.-Les dispositions du présent livre sont applicables aux recours pour excès de pouvoir 
formés contre les permis de construire qui tiennent lieu d'autorisation au titre d'une autre législation, sauf 
disposition contraire de cette dernière. » ;  
(…) 
V.- Le présent article entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la promulgation de la 
présente loi. 
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­ Article L. 600-13 du code de l’urbanisme tel que modifié par la loi n° 2018-1021 (en vigueur 
au 1er janvier 2019) 

La requête introductive d'instance est caduque lorsque, sans motif légitime, le demandeur ne produit pas 
les pièces nécessaires au jugement de l'affaire dans un délai de trois mois à compter du dépôt de la 
requête ou dans le délai qui lui a été imparti par le juge.  
La déclaration de caducité peut être rapportée si le demandeur fait connaître au greffe, dans un délai de 
quinze jours, le motif légitime qu'il n'a pas été en mesure d'invoquer en temps utile. Les dispositions du 
présent livre sont applicables aux recours pour excès de pouvoir formés contre les permis de 
construire qui tiennent lieu d'autorisation au titre d'une autre législation, sauf disposition 
contraire de cette dernière. 
 
 
 
 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de l’urbanisme 

Partie législative  
Livre VI : Dispositions relatives au contentieux de l'urbanisme 

­ Article L. 600-1  

Modifié par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 8  
L'illégalité pour vice de forme ou de procédure d'un schéma de cohérence territoriale, d'un plan local 
d'urbanisme, d'une carte communale ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu ne peut être invoquée 
par voie d'exception, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la prise d'effet du document 
en cause.  
Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à l'acte prescrivant l'élaboration ou la 
révision d'un document d'urbanisme ou créant une zone d'aménagement concerté.  
Les deux alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque le vice de forme concerne : 
-soit la méconnaissance substantielle ou la violation des règles de l'enquête publique sur les schémas de 
cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales ; 
-soit l'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques. 

­ Article L. 600-1-1  

Modifié par loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 80 
Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols 
que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu au moins un an avant l'affichage 
en mairie de la demande du pétitionnaire. 

­ Article L. 600-1-2  

Modifié par loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 80  
Une personne autre que l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupements ou une association n'est 
recevable à former un recours pour excès de pouvoir contre une décision relative à l'occupation ou à 
l'utilisation du sol régie par le présent code que si la construction, l'aménagement ou le projet autorisé 
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sont de nature à affecter directement les conditions d'occupation, d'utilisation ou de jouissance du bien 
qu'elle détient ou occupe régulièrement ou pour lequel elle bénéficie d'une promesse de vente, de bail, 
ou d'un contrat préliminaire mentionné à l'article L. 261-15 du code de la construction et de l'habitation. 
Le présent article n'est pas applicable aux décisions contestées par le pétitionnaire. 
 
Partie réglementaire 

­ Article R. 600-1 (version en vigueur du 1 janvier 2001 au 1 octobre 2007) 

Modifié par décret n°2000-389 du 4 mai 2000 - art. 4  
En cas de déféré du préfet ou de recours contentieux à l'encontre d'un document d'urbanisme ou d'une 
décision relative à l'occupation ou l'utilisation du sol régie par le présent code, le préfet ou l'auteur du 
recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier son recours à l'auteur de la décision et, s'il y a lieu, 
au titulaire de l'autorisation. Cette notification doit également être effectuée dans les mêmes conditions 
en cas de demande tendant à l'annulation ou à la réformation d'une décision juridictionnelle concernant 
un document d'urbanisme ou une décision relative à l'occupation ou l'utilisation du sol. L'auteur d'un 
recours administratif est également tenu de le notifier à peine d'irrecevabilité du recours contentieux qu'il 
pourrait intenter ultérieurement en cas de rejet du recours administratif. 
La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec accusé de 
réception, dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du déféré ou du recours. 
La notification du recours à l'auteur de la décision et, s'il y a lieu, au titulaire de l'autorisation est réputée 
accomplie à la date d'envoi de la lettre recommandée avec accusé de réception. Cette date est établie par 
le certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux. 
 

­ Article R. 600-4 (version abrogée au 1er janvier 2017) 

Créé par Décret n°2013-879 du 1er octobre 2013 - art. 1  
Abrogé par Décret n°2016-1480 du 2 novembre 2016 - art. 33  
Saisi d'une demande motivée en ce sens, le juge devant lequel a été formé un recours contre un permis 
de construire, de démolir ou d'aménager peut fixer une date au-delà de laquelle des moyens nouveaux 
ne peuvent plus être invoqués. 
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D. Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 30 novembre 1994, n° 135963 

Sur les fins de non-recevoir opposées à la demande de première instance : 
Considérant, en premier lieu, qu'eu égard tant à leur objet, qui concerne respectivement la protection de 
l'ensemble du massif forestier auquel appartient la forêt de Fontainebleau et la protection des sites 
environnant la vallée du Loing, qu'à la portée de la délibération du conseil municipal de la COMMUNE 
DE POLIGNY en date du 8 avril 1991 approuvant la révision du plan d'occupation des sols en tant 
qu'elle comporte la création de zones NDa et NAf ayant pour vocation d'accueillir un terrain de golf, 
l'Association de défense de la vallée du Loing et des sites environnants ainsi que l'Association des amis 
de la forêt de Fontainebleau avaient intérêt à se pourvoir contre ladite délibération ; 
Considérant, en second lieu que si la COMMUNE DE POLIGNY fait valoir en appel que les 
représentants des deux associations ayant introduit la demande en première instance n'avaient pas justifié 
de leur qualité pour agir au nom de ces associations, cette fin de nonrecevoir ne peut être utilement 
opposée en appel, dès lors que le tribunal administratif n'aurait pu la retenir sans avoir préalablement 
invité les associations demanderesses à régulariser leur demande sur ce point ; 
Sur les conclusions relatives à la délibération du 8 avril 1991 : 
Considérant qu'aux termes de l'article L.111-1-1 du code de l'urbanisme : "En complément des règles 
générales instituées en application de l'article L.111-1, des prescriptions nationales ou des prescriptions 
particulières à certaines parties du territoire sont fixées en application des lois d'aménagement et 
d'urbanisme ( ...) Les schémas directeurs, les schémas de secteur, les plans d'occupation des sols et les 
documents d'urbanisme en tenant lieu doivent être compatibles avec leurs dispositions" ; qu'aux termes 
du troisième alinéa de l'article L.141-1 du même code : "Le schéma directeur de la région d'Ile-de-France 
a les mêmes effets que les prescriptions définies en application de l'article L.111-1-1" ; qu'enfin, le 
dernier alinéa de l'article L.123-1 dispose que : "Les plans d'occupation des sols doivent être compatibles 
avec les prescriptions prises en application de l'article L.111-1-1 et les orientations des schémas 
directeurs et des schémas de secteur s'ils existent ( ...)" ; 

­ CE, 12 juin 1995, n° 139750 

Considérant que le moyen tiré de la violation de l'article R.123-17 du code de l'urbanisme relatif au 
rapport de présentation du plan d'occupation des sols est fondé sur la même cause juridique que le moyen 
invoqué en première instance tiré de la violation de l'article L.121-35 du code des communes et relatif à 
la participation à la délibération du conseil municipal d'un conseiller intéressé à celle-ci ; qu'ainsi, le 
moyen tiré de la violation de l'article R.123-17 du code de l'urbanisme est recevable ; 
Considérant qu'aux termes de l'article R.123-16 du code de l'urbanisme : "Le plan d'occupation des sols 
comprend : 1) Un ou plusieurs documents graphiques ; 2) Un règlement. Il est accompagné d'un rapport 
de présentation ainsi que des annexes visées à l'article R.123-24" ; qu'aux termes de l'article R.123-17 
du même code : "Le rapport de présentation : ...2) analyse, en fonction de la sensibilité du milieu, l'état 
initial du site et de l'environnement et les incidences de la mise en oeuvre du plan d'occupation des sols 
sur leur évolution ainsi que les mesures prises pour leur préservation et leur mise en valeur ..." ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté qu'une très brève "notice 
explicative" tient lieu de rapport de présentation de la révision du plan d'occupation des sols de la 
commune de Bécon-les-Granits qui avait pour objet de classer 32 hectares en zone NCB afin de 
permettre l'exploitation de carrières sur cette partie du territoire de la commune ; que cette notice ne 
comporte pas les indications satisfaisant aux prescriptions précitées de l'article R.123-17 du code de 
l'urbanisme qui, eu égard à l'objet de la décision et à l'incidence sur l'environnement de la création de 
carrières, faisaient obligation de mentionner tant les éléments caractéristiques de l'état initial de 
l'environnement que les orientations principales des mesures retenues, dans le cadre du plan, pour en 
assurer la protection ; qu'ainsi, la délibération en date du 18 octobre 1990 par laquelle le conseil 
municipal de la commune de Bécon-les-Granits a approuvé la révision du plan d'occupation des sols de 
la commune est entachée d'illégalité ; 
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE CONTRE UN 
PROJET DE CARRIERE est fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la délibération précitée du 18 
octobre 1990 ; 
 

­ CE 24 avril 2013, n° 349109 

1. Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, par un 
jugement du 19 septembre 2007, le tribunal départemental des pensions de Paris a, à la demande de M. 
M'A..., annulé le refus du ministre de la défense d'octroyer à l'intéressé une pension militaire d'invalidité 
à taux plein et lui a accordé cette pension à compter du 6 novembre 1993 avec intérêts et capitalisation 
des intérêts ; que, saisie en appel par le ministre de la défense, la cour régionale des pensions de Paris a 
opposé d'office l'irrecevabilité, fondée sur un défaut d'intérêt pour agir, de la demande de M. M'A... ; 
que la cour a déduit ce défaut d'intérêt de ce qu'elle n'était pas en mesure, compte tenu du caractère 
insuffisamment précis de la demande initiale, formée par un avocat agissant au nom de plusieurs dizaines 
de requérants, dont l'intéressé, de vérifier la qualité des personnes au nom desquelles cette demande 
collective était présentée ; que, par un arrêt du 7 mai 2010, contre lequel M. M'A... se pourvoit en 
cassation, la cour a, en conséquence, annulé le jugement du tribunal et rejeté la demande de M. M'A... ; 
2. Considérant que la procédure suivie devant les juridictions des pensions est régie, dans le respect des 
exigences de l'article 6 § 1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, par les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, celles du décret du 20 février 1959 relatif aux juridictions des pensions et celles du code de 
procédure civile auxquelles les dispositions de ce décret renvoient expressément ; que, dans le silence 
de ces textes, il appartient aux tribunaux et cours des pensions, en raison de leur caractère de juridictions 
administratives, de faire application des règles générales de procédure applicables à ces dernières ; que 
le fait pour ces juridictions de se fonder sur des dispositions du code de procédure civile autres que celles 
mentionnées ci-dessus n'entache pas d'irrégularité leurs décisions, dès lors que ces dispositions peuvent 
être regardées comme traduisant ces règles ; 
3. Considérant qu'aucune des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, du décret du 20 février 1959 ou de celles du code de procédure civile auxquelles renvoie ce 
décret ne précise les conditions dans lesquelles le juge des pensions peut opposer d'office le défaut de 
qualité pour agir d'un requérant ; qu'il y a lieu, en pareil cas, de faire application de la règle générale de 
procédure applicable aux juridictions administratives selon laquelle le juge ne peut rejeter une demande 
pour ce motif, dès lors que cette irrecevabilité est régularisable, sans avoir invité son auteur à procéder 
à cette régularisation ; qu'il en va de même lorsque le juge d'appel entend opposer au requérant 
l'irrecevabilité de sa demande de première instance ;  
4. Considérant qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que la cour régionale des 
pensions de Paris a soulevé d'office la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité pour agir du requérant 
sans que l'intéressé ait été invité à régulariser sa demande ; que cette irrecevabilité était régularisable ; 
que, pour les raisons précédemment indiquées, M. M'A... est fondé à soutenir que l'arrêt qu'il attaque a 
été rendu au terme d'une procédure irrégulière et à demander, pour ce motif, son annulation ; 

­ CE, 5 novembre 2014, n°362620 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que le plan local d'urbanisme 
de la commune de Fuveau a été approuvé par une délibération du 27 février 2008 ; que celle-ci a été 
contestée, devant le juge de l'excès de pouvoir, par la SCA de Château-l'Arc et la SCI des Hameaux de 
Château-l'Arc ; qu'à l'appui de leur recours, ces sociétés ont notamment soutenu qu'étaient illégales les 
délibérations des 29 octobre 2003, 14 juin 2007 et 28 juin 2007 préparatoires à l'adoption du plan local 
d'urbanisme ; que, par un arrêté du 25 septembre 2008, le maire de Fuveau, invoquant les dispositions 
de ce plan, a refusé d'accorder à la première société le permis d'aménager un terrain situé au lieu-dit 
Château-l'Arc ; que l'intéressée a demandé au tribunal administratif de Marseille d'annuler pour excès 
de pouvoir cette décision de refus et d'enjoindre au maire de procéder à un réexamen de sa demande 
dans un délai d'un mois ; que le tribunal a rejeté ces conclusions par un jugement du 4 mars 2010 ; que 
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la SCA de Château-l'Arc et la SCI des Hameaux de Château-l'Arc se pourvoient en cassation contre 
l'arrêt du 19 juin 2012 par lequel la cour administrative d'appel de Marseille a rejeté l'appel qu'elles ont 
formé contre ce jugement ; 
2. Considérant, en premier lieu, qu'après avoir relevé, dans ses motifs, que le jugement du 4 mars 2010 
du tribunal administratif de Marseille contesté devant elle était entaché d'une insuffisance de motivation 
et devait, dès lors, être annulé, la cour administrative d'appel de Marseille n'a pas prononcé l'annulation 
de ce jugement dans le dispositif de son arrêt et a rejeté l'appel de la SCA de Château-l'Arc et de la SCI 
des Hameaux de Château-l'Arc ; qu'ainsi, elle a entaché son arrêt d'une contradiction entre les motifs et 
le dispositif de celui-ci ; 
3. Considérant, en second lieu, que l'article L. 600-1 du code de l'urbanisme prive les requérants de la 
faculté d'invoquer par voie d'exception, devant les juridictions administratives, certains vices de 
procédure ou de forme susceptibles d'affecter les actes d'urbanisme qu'il énumère, dont les plans locaux 
d'urbanisme ; que, toutefois, cette disposition, que le législateur a adoptée dans un souci de sécurité 
juridique, ne saurait être opposée au requérant qui fait état de ce que l'acte d'urbanisme de l'illégalité 
duquel il excipe fait l'objet d'un recours en annulation pendant devant une juridiction du fond ; que, dès 
lors, en considérant qu'à la date de saisine du tribunal administratif de Marseille, la SCA de Château-
l'Arc n'était plus recevable, au soutien de son recours relatif au permis d'aménager, à exciper de 
l'illégalité des délibérations des 29 octobre 2003, 14 juin 2007 et 28 juin 2007 relatives au plan local 
d'urbanisme, en tant qu'elles auraient été entachées de vices de forme tenant à l'insuffisance des rapport 
de synthèse et au délai de convocation des conseillers municipaux, et ce alors même que cette société 
avait fait état du recours pour excès de pouvoir qu'elle avait par ailleurs formé contre ce plan et qui était 
encore pendant devant les juges d'appel, ces derniers ont méconnu l'article L. 600-1 du code l'urbanisme; 
4. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens 
du pourvoi, que la SCA de Château-l'Arc et la SCI des Hameaux de Château-l'Arc sont fondées à 
demander l'annulation de l'arrêt qu'elles attaquent ; 
5. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 
ce que la somme que demande la commune de Fuveau soit mise à la charge de la SCA de Château-l'Arc 
et de la SCI des Hameaux de Château-l'Arc, qui ne sont pas, dans la présente instance, la partie perdante 
; qu'il y a lieu, en revanche, de mettre à la charge de la commune de Fuveau la somme de 3 000 euros à 
verser par moitiés à la SCA de Château-l'Arc et à la SCI des Hameaux de Château-l'Arc. 
 

­ CAA Marseille, 6 décembre 2010, n° 08MA02272 

Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article L. 600-1 du code de l'urbanisme : L'illégalité 
pour vice de forme ou de procédure (...) d'un plan d'occupation des sols ne peut être invoquée par voie 
d'exception, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la prise d'effet du document en cause. 
Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à l'acte prescrivant l'élaboration ou la 
révision d'un document d'urbanisme ou créant une zone d'aménagement concertée. Les deux alinéas 
précédents ne sont pas applicables lorsque le vice de forme concerne : (...) la méconnaissance 
substantielle ou la violation des règles de l'enquête publique sur les plans d'occupation des sols ... soit 
l'absence de rapport de présentation ou des documents graphiques. ; que le moyen tiré de l'insuffisance 
alléguée du rapport de présentation, qui n'est pas de nature à le faire regarder comme équivalent à son 
absence, et celui tiré du prétendu défaut d'affichage de la délibération du 26 mars 2007 arrêtant le projet 
de révision du PLU, constituent des moyens de légalité externe ne pouvant plus être invoqués par voie 
d'exception après l'expiration du délai de six mois précité ; que la circonstance que la société SOREDEM 
a introduit un recours pour excès de pouvoir à l'encontre de la délibération du 17 décembre 2007 déjà 
évoqué n'a pas pour effet de faire obstacle à la forclusion visée à l'article L. 600-1 précité ; que, par suite, 
les moyens dont s'agit ne peuvent, par suite et en tout état de cause, qu'être écartés ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994, Loi portant diverses dispositions en matière 
d’urbanisme et de construction 

2. Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive 
les requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives 
l'illégalité pour vice de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols 
ou des documents d'urbanisme en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision 
d'un document d'urbanisme ou créant une zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de 
six mois à compter de la date de prise d'effet du document en cause ; que les dispositions de l'article L. 
600-1 susvisé, précisent cependant que ces restrictions ne sont pas applicables en cas d'absence de mise 
à disposition du public des schémas directeurs, en cas de méconnaissance substantielle ou de violation 
des règles de l'enquête publique sur les plans d'occupation des sols, ou enfin en cas d'absence du rapport 
de présentation ou des documents graphiques ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité 
d'exciper de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte 
manifestement excessive qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils 
font valoir que les obligations de l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités 
territoriales, résultant de l'article 72 de la Constitution, sont méconnues ; que seraient de même 
méconnues les stipulations de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales et du Traité sur l'Union européenne qui garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin 
les saisissants exposent que la garantie des droits prévue à l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que les dispositions en cause ont pour effet de pérenniser 
des règlements illégaux ; 
4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes 
relevant du seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité 
des contestations de la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en 
compte le risque d'instabilité juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière 
d'urbanisme, s'agissant des décisions prises sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de 
forme ou de procédure qu'il a considérés comme substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au 
cours duquel toute exception d'illégalité peut être invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni 
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pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à tout requérant de demander l'abrogation d'actes 
réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des recours pour excès de pouvoir contre 
d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il n'est pas porté d'atteinte 
substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une méconnaissance 
de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 
5. Considérant que les dispositions ci-dessus analysées ne sauraient être regardées comme de nature à 
porter atteinte aux prérogatives de l'État énoncées à l'alinéa 3 de l'article 72 de la Constitution en vertu 
duquel "Dans les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts 
nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois" ; 
6. Considérant enfin que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime 
devoir prendre ne saurait être tirée de la conformité de la loi avec les stipulations d'un traité ou d'une 
convention internationale, mais résulte de la confrontation de la loi avec les seules exigences de caractère 
constitutionnel ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs invoqués à l'encontre de l'article 3 de la loi 
doivent être écartés ; 
 
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres (Perquisitions fiscales) 

- SUR L'ARTICLE L. 16 B DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES DANS SA VERSION ISSUE 
DE LA LOI DU 4 AOÛT 2008 SUSVISÉE :  
2. Considérant que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales fixe le cadre légal des visites et 
saisies effectuées par les agents de l'administration fiscale ; que, dans sa rédaction résultant de l'article 
164 de la loi du 4 août 2008 susvisée, cet article dispose : « I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par 
l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un contribuable se soustrait à 
l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la taxe sur la valeur 
ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures 
ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou 
de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou 
fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle 
peut, dans les conditions prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins 
le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de 
ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y 
rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support.  
« II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  
« Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien 
fondée ; cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration 
de nature à justifier la visite.  
« L'ordonnance comporte :  
« - l'adresse des lieux à visiter ;  
« - le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux 
opérations de visite.  
« - la mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix.  
« L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  
« Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent 
présumer, en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  
« Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement 
de crédit dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se 
rapportant aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation 
délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce 
coffre. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV.  
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« La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. 
À cette fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  
« Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de 
leur déroulement.  
« Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  
« À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  
« L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  
« L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à 
son représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au 
IV. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, 
par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception 
figurant sur l'avis.  
« À défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  
« Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  
« L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties 
ne sont pas tenues de constituer avoué.  
« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie 
électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la 
remise, soit de la réception, soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  
« Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour 
d'appel où les parties peuvent le consulter.  
« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon 
les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
« III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police 
judiciaire requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de 
l'administration des impôts.  
« Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des 
impôts habilités dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  
« Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire 
peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie.  
« L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense 
conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 
58 de ce code est applicable.  
« IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les 
constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un 
inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont 
signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les 
personnes mentionnées au premier alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-
verbal.  
« Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 
L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  
« V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui 
a autorisé la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant. Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception à l'auteur présumé des agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 
103.  
« Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; 
toutefois, lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité 
judiciaire compétente.  
« Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  
« Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de 
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visite ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  
« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé 
par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie 
électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou 
de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est 
pas suspensif.  
« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon 
les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
« VI. L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après 
restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en œuvre des procédures de 
contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 » ;  
3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale 
portent atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel 
effectif et au respect des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du 
livre des procédures fiscales n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la 
possibilité et les modalités de sa saisine en vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer 
ses coordonnées pour que soit assuré le caractère effectif du contrôle de ces opérations ;  
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 
susvisée ; que cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les 
considérants 33 à 35 de la décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion 
dans le livre des procédures fiscales, il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, 
l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que 
ces dispositions ont été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les 
considérants 91 à 100 de la décision du 29 décembre 1989 susvisée ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au 
juge des libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir 
d'autoriser les visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît 
aucune exigence constitutionnelle;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II 
ainsi que la dernière phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même 
paragraphe ; qu'il a introduit dans la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 
des garanties supplémentaires pour les personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de 
saisir le premier président de la cour d'appel d'un appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de 
l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; 
qu'à défaut d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à 
défaut, par voie d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la 
voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées 
prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel 
n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à 
assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne 
portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la 
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Constitution dans les décisions susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété 
et de la méconnaissance de l'inviolabilité du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui 
visent des dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution, doivent être écartés ;  

­ Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010, M. Claude F. (Communication 
d'informations en matière sociale) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 114-16 du code de la sécurité sociale : « L'autorité judiciaire 
est habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale toute indication qu'elle peut recueillir 
de nature à faire présumer une fraude commise en matière sociale ou une manoeuvre quelconque ayant 
eu pour objet ou ayant pour résultat de frauder ou de compromettre le recouvrement des cotisations 
sociales, qu'il s'agisse d'une instance civile ou commerciale ou d'une information criminelle ou 
correctionnelle même terminée par un non-lieu » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8271-8-1 du code du travail : « Les agents de contrôle 
mentionnés à l'article L. 8271-7 communiquent leurs procès-verbaux de travail dissimulé aux 
organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale 
et à l'article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime, qui procèdent à la mise en recouvrement des 
cotisations et contributions qui leur sont dues sur la base des informations contenues dans lesdits procès-
verbaux » ;  
3. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions de porter atteinte à la présomption 
d'innocence, au respect des droits de la défense, à la liberté contractuelle, à la liberté d'entreprendre, ainsi 
qu'au droit de propriété;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'aux termes de son article 
16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu'aucune sanction 
ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à 
même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la 
défense s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur 
d'en rappeler l'existence ;  
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à organiser et à faciliter la communication aux 
organismes de protection sociale et de recouvrement des cotisations et contributions sociales 
d'informations relatives aux infractions qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail 
dissimulé ; qu'elles n'ont pas pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou 
réglementaires instituant une procédure contradictoire en cas de redressement de l'assiette de ces 
cotisations ou contributions après constatation du délit de travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas non plus 
pour effet d'instituer une présomption de culpabilité ni d'empêcher l'intéressé de saisir le juge compétent 
d'une opposition à recouvrement ; que, par suite, elles ne portent atteinte ni à la présomption d'innocence 
ni au respect des droits de la défense ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage la liberté contractuelle, 
la liberté d'entreprendre ou le droit de propriété ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

- SUR LES ARTICLES 12 ET 57 :  
24. Considérant que l'article 12 complète l'article L. 222-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile, relatif à la procédure d'examen, par le juge des libertés et de la détention, de la demande 
de maintien d'un étranger en zone d'attente ; qu'il complète cet article par un alinéa aux termes duquel : 
« À peine d'irrecevabilité, prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la 
première prolongation du maintien en zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la 
seconde prolongation » ; que l'article 57 introduit dans le même code un article L. 552-8 instaurant la 
même règle d'irrecevabilité en matière de prolongation de la rétention administrative ;  
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25. Considérant que, selon les requérants, l'irrecevabilité des irrégularités soulevées postérieurement à 
la première audience de prolongation du maintien en zone d'attente ou en rétention administrative 
méconnaît les exigences de l'article 66 de la Constitution qui impose que l'autorité judiciaire puisse 
exercer en toute circonstance sa mission de gardienne de la liberté individuelle ; qu'ils demandent en 
conséquence au Conseil constitutionnel de déclarer ces dispositions contraires à la Constitution ou, à 
tout le moins, de réserver les cas dans lesquels les irrecevabilités ont été révélées postérieurement à la 
première audience ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ; qu'en outre, la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
27. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet de consacrer, tant pour la rétention 
administrative que pour le maintien en zone d'attente, et de généraliser à l'ensemble des irrégularités la 
jurisprudence de la Cour de cassation en vertu de laquelle les conditions de l'interpellation d'un étranger 
ne peuvent être discutées qu'à l'occasion de l'instance ouverte sur la première demande de prolongation 
du maintien en rétention de cet étranger et ne peuvent plus l'être devant le juge saisi d'une nouvelle 
demande de prolongation ; que les irrégularités qui ne pourront plus être soulevées postérieurement à la 
première audience de prolongation sont celles qu'il était possible d'invoquer lors de celle-ci ; qu'en 
exigeant que ces irrégularités soient soulevées lors de la première audience devant le juge des libertés et 
de la détention, les dispositions contestées poursuivent l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître le droit à un recours juridictionnel effectif ; que, par suite, 
les articles 12 et 57 ne sont pas contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011, Association Vivraviry (Recours des 
associations) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme : « Une association n'est 
recevable à agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols que si le dépôt des 
statuts de l'association en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en mairie de la demande 
du pétitionnaire » ;  
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions méconnaissent le droit à un recours 
juridictionnel effectif et portent atteinte à la liberté d'association ainsi qu'au principe d'égalité devant la 
justice qui découle du principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution 
; qu'en vertu de ce principe, les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques 
sous la seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures 
susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution 
d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut 
être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité 
judiciaire ;  
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le 
droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être 
la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité 
empêcher les associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives 
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à l'occupation ou à l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque 
d'insécurité juridique ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même 
de l'autorité judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage 
en mairie d'une demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un 
recours contre la décision prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au 
recours est limitée aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, 
par suite, l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des 
associations d'exercer des recours ; qu'il ne porte aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; 
qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté d'association ;  
8. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, les associations qui se créent postérieurement à une 
demande d'occupation ou d'utilisation des sols ne sont pas dans une situation identique à celle des 
associations antérieurement créées ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
doit être écarté ;  
9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011, M. Albin R. (Droits de plaidoirie) 

1. Considérant qu'aux termes du 1° du paragraphe I de l'article 74 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, 
l'aide juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels 
elle a été accordée, « à la seule exception des droits de plaidoirie » ;  
2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours 
juridictionnel effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de 
prévisibilité de la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté 
d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction ;  
4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui 
est accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent 
les droits de plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le 
droit au recours effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir 
réglementaire, compétent pour fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible 
avec l'exigence constitutionnelle rappelée ci-dessus;  
5. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013, Commune du Pré-Saint-Gervais (Mise en 
œuvre de l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps 
constitué) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée : « La poursuite des 
délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication 
aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après » ;  
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2. Considérant qu'aux termes de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 : « 1° Dans le cas d'injure ou de 
diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lieu 
que sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, si le corps 
n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ;  
« 2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers le Président de la République, un membre du 
Gouvernement ou un membre du Parlement, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou 
des personnes intéressées ;  
« 3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents 
de l'autorité publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat 
public, la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent 
;  
« 4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;  
« 5° Dans le cas d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu sur leur 
demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice ;  
« 6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure prévu 
par l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou 
injuriée. Toutefois, la poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la 
diffamation ou l'injure aura été commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une 
religion déterminée. La poursuite pourra également être exercée d'office par le ministère public lorsque 
la diffamation ou l'injure aura été commise envers un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur 
orientation sexuelle ou de leur handicap ; il en sera de même lorsque ces diffamations ou injures auront 
été commises envers des personnes considérées individuellement, à la condition que celles-ci aient donné 
leur accord ;  
« 7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, 
la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ;  
« 8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte de la victime.  
« En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les cas prévus 
aux articles 13 et 39 quinquies de la présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie 
lésée » ;  
3. Considérant que, selon la commune requérante, en privant les collectivités territoriales victimes 
d'injure ou de diffamation du droit de mettre en mouvement l'action publique, les dispositions de l'article 
47 et des premier et dernier alinéas de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 méconnaissent le principe 
du droit à un recours effectif, le principe d'égalité et le principe de la libre administration des collectivités 
territoriales ;  
4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas 
être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant 
une juridiction ;  
5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions 
de presse, seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier 
alinéa de l'article 48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en 
mouvement l'action publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même 
article 48 à l'exception de son 1° ; que ce 1° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation 
envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les 
cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer ou de l'air, les corps constitués et les administrations 
publiques » ; que, parmi les corps constitués, figurent notamment des autorités publiques dotées de la 
personnalité morale et, en particulier, les collectivités territoriales ; que, par suite, lorsqu'elles sont 
victimes d'un délit ou d'une contravention commis par voie de presse, ces personnes ne peuvent pas 
mettre en mouvement l'action publique ;  
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6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action 
civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les 
cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique 
» ;  
7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes 
d'une diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent 
obtenir la réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, 
en se constituant partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager 
l'action publique devant les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les 
juridictions civiles pour demander la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur 
droit d'exercer un recours devant une juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 et doit être déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 
6°, 7° et 8° » figurant au dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet 
d'exclure les personnes visées au 1° de cet article du droit de mettre en mouvement l'action publique, 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 47 et du surplus du dernier alinéa de 
l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, relatifs aux pouvoirs respectifs du ministère public et de la victime 
en matière de mise en oeuvre de l'action publique, ainsi que les dispositions du 1° de ce même article 
48, qui subordonnent la mise en oeuvre de l'action publique par le ministère public à une délibération 
prise en assemblée générale ou, pour les corps n'ayant pas d'assemblée générale, à une plainte « du chef 
du corps ou du ministre duquel ce corps relève », ne méconnaissent ni le principe d'égalité, ni le principe 
de la libre administration des collectivités territoriales, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition 
déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de 
la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits 
sont susceptibles d'être remis en cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit 
bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à 
la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de la décision 
du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le 
pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise 
en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration ;  
10. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » 
figurant au dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 prend effet à compter de la publication 
de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date,  
 
 

­ Décision n° 2014-403 QPC du 13 juin 2014, M. Laurent L. (Caducité de l'appel de l'accusé 
en fuite). 

1. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 380-11 du code de procédure pénale : « La 
caducité de l'appel de l'accusé résulte également de la constatation, par le président de la cour d'assises, 
que ce dernier a pris la fuite et n'a pas pu être retrouvé avant l'ouverture de l'audience ou au cours de son 
déroulement » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en privant de son droit d'appel l'accusé qui n'était pas présent lors 
des débats devant la cour d'assises statuant en appel, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité 
et le droit à un recours effectif ; qu'en outre, l'absence de pouvoir d'appréciation du président de la cour 
d'assises méconnaîtrait les exigences issues de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 



19 
 

» ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; qu'il en résulte également qu'il 
ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que les articles 317 à 320-1 du code de procédure pénale imposent la comparution 
personnelle de l'accusé devant la cour d'assises ; que, pour le jugement des accusés absents sans excuse 
valable, le législateur a organisé la procédure du défaut en matière criminelle, régie par les articles 379-
2 à 379-6 du même code ; que, toutefois, l'article 380-1 exclut cette procédure devant la cour d'assises 
statuant en appel ;  
5. Considérant que l'article 380-2 du code de procédure pénale reconnaît à l'accusé la faculté de faire 
appel de l'arrêt de condamnation rendu par la cour d'assises en premier ressort ; que les quatre premiers 
alinéas de l'article 380-11 du même code prévoient la faculté pour l'accusé de se désister de son appel, 
jusqu'à son interrogatoire par le président de la cour ; que le cinquième alinéa dispose que l'appel formé 
par l'accusé est caduc lorsque le président de la cour d'assises constate qu'il a pris la fuite et qu'il n'a pu 
être retrouvé, avant l'ouverture du procès ou au cours de son déroulement ; que ces dernières dispositions 
poursuivent l'objectif d'intérêt général d'assurer la comparution personnelle de l'accusé en cause d'appel 
afin que le procès puisse être utilement conduit à son terme et qu'il soit définitivement statué sur 
l'accusation ;  
6. Considérant que les dispositions contestées s'appliquent à l'accusé qui a régulièrement relevé appel de 
sa condamnation ; qu'elles le privent du droit de faire réexaminer l'affaire par la juridiction saisie du seul 
fait que, à un moment quelconque du procès, il s'est soustrait à l'obligation de comparaître tout en rendant 
immédiatement exécutoire la condamnation contestée ; que ces dispositions portent au droit à un recours 
juridictionnel effectif une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; 
que, par suite, elles méconnaissent les exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition 
déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de 
la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits 
sont susceptibles d'être remis en cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit 
bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à 
la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de la décision 
du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le 
pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise 
en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration ;  
8. Considérant que l'abrogation du cinquième alinéa de l'article 380-11 du code de procédure pénale 
prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires 
non jugées définitivement à cette date ; qu'afin de permettre le jugement en appel des accusés en fuite, 
il y a lieu de prévoir que, nonobstant les dispositions de l'article 380-1 du code de procédure pénale, ils 
pourront être jugés selon la procédure du défaut en matière criminelle,  
 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l'observatoire international 
des prisons (Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire) 

– Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
7. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 
de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de la vie privée. 
8. Selon le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ».  
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9. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette 
disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction. 
10. L'article 145-4 du code de procédure pénale définit les conditions dans lesquelles la personne placée 
en détention provisoire peut recevoir des visites. Il prévoit que, durant l'instruction, le permis de visite 
est délivré par le juge d'instruction. Lorsque la détention provisoire excède un mois, le juge d'instruction 
ne peut refuser de délivrer ce permis à un membre de la famille du détenu que par une décision écrite et 
spécialement motivée au regard des nécessités de l'instruction. Cette décision peut être contestée devant 
le président de la chambre de l'instruction.  
11. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009 fixe les conditions dans lesquelles le détenu peut être 
autorisé à téléphoner. L'accès au téléphone pour les personnes placées en détention provisoire est soumis 
à autorisation de l'autorité judiciaire. Les motifs pour lesquels l'accès au téléphone peut leur être refusé, 
retiré ou suspendu tiennent au bon ordre, à la sécurité, à la prévention des infractions et aux nécessités 
de l'information judiciaire. 
En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite 
et à l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire :  
12.  Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux 
permis de visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre 
des décisions refusant d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée 
en détention provisoire au cours de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition 
législative ne permettent de contester devant une juridiction une décision refusant un permis de visite 
dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite demandé au cours de l'instruction par une 
personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite demandé en l'absence d'instruction 
ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne  prévoit 
aucune voie de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en 
détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette 
décision est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre 
de la famille du prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection 
constitutionnelle du droit au respect de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de 
permis de visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire : 
15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge 
d'instruction une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à 
un membre de la famille de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un 
mois. Ils prévoient que cette décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de 
l'instruction, qui doit statuer dans un délai de cinq jours.  
16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer 
dans un délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une 
personne placée en détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti 
au juge d'instruction pour statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette 
absence de délai déterminé conduit donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection 
constitutionnelle du droit au respect de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux 
paragraphes 12 à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale 
et les mots « et, en ce qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième 
alinéa de l'article 39 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017, Association Entre Seine et Brotonne et autre 
(Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire) 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 
juridictionnel effectif : 
5. Aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas 
obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles 
la responsabilité peut être engagée. Il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions 
ou des limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes 
d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789.  
6. Le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif comprend celui d'obtenir l'exécution 
des décisions juridictionnelles. 
7. En application du 1° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, une personne ayant subi un 
préjudice causé par une construction édifiée conformément à un permis de construire ne peut obtenir du 
juge judiciaire qu'il ordonne au propriétaire de la démolir que si trois conditions sont réunies. 
Premièrement, le propriétaire doit avoir méconnu une règle d'urbanisme ou une servitude d'utilité 
publique. Deuxièmement, le permis de construire doit avoir été annulé pour excès de pouvoir par une 
décision du juge administratif, devenue définitive depuis moins de deux ans. Troisièmement, en vertu 
des dispositions contestées, la construction en cause doit être située dans l'une des quinze catégories de 
zones énumérées aux a à o du 1° de l'article L. 480-13.  
8. En premier lieu, d'une part, en interdisant l'action en démolition prévue au 1° de l'article L. 480-13 en 
dehors des zones qu'il a limitativement retenues, le législateur a entendu réduire l'incertitude juridique 
pesant sur les projets de construction et prévenir les recours abusifs susceptibles de décourager les 
investissements. Il ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
9. D'autre part, l'action en démolition demeure ouverte par les dispositions contestées dans les zones 
dans lesquelles, compte tenu de leur importance pour la protection de la nature, des paysages et du 
patrimoine architectural et urbain ou en raison des risques naturels ou technologiques qui y existent, la 
démolition de la construction édifiée en méconnaissance des règles d'urbanisme apparaît nécessaire. 
10. Cette démolition peut également être demandée sur le fondement du droit commun de la 
responsabilité civile lorsque la construction a été édifiée sans permis de construire ou en méconnaissance 
du permis délivré. Il en va de même lorsqu'elle l'a été conformément à un tel permis en violation, non 
d'une règle d'urbanisme ou d'une servitude d'utilité publique, mais d'une règle de droit privé. 
11. Dans les cas pour lesquels l'action en démolition est exclue par les dispositions contestées, une 
personne ayant subi un préjudice causé par une construction peut en obtenir la réparation sous forme 
indemnitaire, notamment en engageant la responsabilité du constructeur en vertu du 2° de l'article L. 
480-13 du code de l'urbanisme. La personne lésée peut par ailleurs obtenir du juge administratif une 
indemnisation par la personne publique du préjudice causé par la délivrance fautive du permis de 
construire irrégulier. 
12. En second lieu, la décision d'annulation, par le juge administratif, d'un permis de construire pour 
excès de pouvoir ayant pour seul effet juridique de faire disparaître rétroactivement cette autorisation 
administrative, la démolition de la construction édifiée sur le fondement du permis annulé, qui constitue 
une mesure distincte, relevant d'une action spécifique devant le juge judiciaire, ne découle pas 
nécessairement d'une telle annulation. Les dispositions contestées ne portent donc aucune atteinte au 
droit d'obtenir l'exécution d'une décision de justice.  
13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée 
aux droits des victimes d'obtenir réparation de leur préjudice, ni d'atteinte au droit à un recours 
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juridictionnel effectif. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité 
et du droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés.  
 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme 
pour la justice 

– Sur certaines dispositions de l'article 3 : 
15. L'article 3 de loi déférée a pour objet de développer les modes de règlement alternatifs des différends. 
Le paragraphe II de cet article réécrit l'article 4 de la loi du 18 novembre 2016 mentionnée ci-dessus afin 
de subordonner, devant le tribunal de grande instance, à une tentative de conciliation menée par un 
conciliateur de justice, de médiation ou de procédure participative, la recevabilité de demandes tendant 
au paiement d'une somme n'excédant pas un certain montant ou relatives à un conflit de voisinage. Cette 
condition de recevabilité n'est notamment pas exigée lorsque l'absence de recours à l'un des modes de 
résolution amiable est justifiée par un motif légitime, tel que l'indisponibilité de conciliateurs de justice 
dans un délai raisonnable. Un décret en Conseil d'État doit définir les modalités d'application du nouvel 
article 4 et notamment les matières entrant dans le champ des conflits de voisinage ainsi que le montant 
en-deçà duquel les litiges sont soumis à une tentative de règlement amiable. 
16. Les députés auteurs des deux premières saisines estiment que cette disposition serait entachée 
d'incompétence négative, au motif que le législateur n'a pas défini la notion de délai raisonnable et a 
renvoyé au pouvoir réglementaire la détermination du montant du litige ainsi que la définition du conflit 
de voisinage. Ils soutiennent également que cette disposition porterait atteinte au droit à un recours 
juridictionnel effectif en renchérissant le coût d'accès à la justice et au principe d'égalité devant la justice 
en instaurant une différence de traitement entre les justiciables selon la nature de leur litige. Les députés 
auteurs de la première saisine invoquent également la méconnaissance de la liberté contractuelle et de la 
liberté individuelle. Les sénateurs auteurs de la troisième saisine invoquent, quant à eux, la 
méconnaissance du droit à un recours effectif et du principe de « libre accès au juge ». 
17. En premier lieu, aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit 
des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
18. L'article contesté subordonne à une tentative de règlement amiable préalable la recevabilité de 
certaines demandes en matière civile.  
19. Toutefois, d'une part, il circonscrit cette condition de recevabilité aux demandes tendant au paiement 
d'une somme n'excédant pas un certain montant ou relatives à un conflit de voisinage. D'autre part, les 
parties peuvent librement choisir entre les différents modes de règlement amiable que constituent la 
médiation, la procédure participative et la conciliation par un conciliateur de justice, laquelle est gratuite. 
Enfin, le législateur a prévu que cette condition de recevabilité n'est pas opposable lorsque l'absence de 
recours à l'un des modes de résolution amiable est justifiée par un motif légitime. Au titre d'un tel motif, 
le législateur a expressément prévu l'indisponibilité de conciliateurs de justice dans un délai raisonnable. 
20. Cependant, s'agissant d'une condition de recevabilité d'un recours contentieux, il appartiendra au 
pouvoir réglementaire de définir la notion de « motif légitime » et de préciser le « délai raisonnable » 
d'indisponibilité du conciliateur de justice à partir duquel le justiciable est recevable à saisir la juridiction, 
notamment dans le cas où le litige présente un caractère urgent. Sous cette réserve, et compte tenu des 
garanties qui précèdent, le grief tiré d'une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif 
doit être écarté. 
21. En second lieu, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec 
celles de l'article 16 de la Déclaration de 1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales. 
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22. En instaurant la condition de recevabilité contestée, le législateur, qui a entendu réduire le nombre 
des litiges soumis au juge, a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de 
la justice. En appliquant cette condition aux litiges tendant au paiement d'une somme n'excédant pas un 
certain montant ou relatifs à des conflits de voisinage d'une difficulté limitée, le législateur a retenu les 
litiges dont il a estimé qu'ils se prêtent particulièrement à un règlement amiable. Ce faisant, le législateur 
n'a pas instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Par ailleurs, pour les motifs énoncés 
aux paragraphes 19 et 20, il a assuré aux justiciables des garanties égales. 
23. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 20, le grief tiré de l'atteinte au principe 
d'égalité devant la justice doit être écarté. 
24. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 4 de la loi du 18 novembre 2016, qui ne méconnaît ni la 
liberté contractuelle, ni la liberté individuelle, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est, sous la 
même réserve, conforme à la Constitution. 
 
 
 

2. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de 
la loi 

­ Décision n° 2012-272 QPC du 21 septembre 2012, M. Afif F. (Procédure de comparution à 
délai rapproché d'un mineur) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 8-2 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante dans sa rédaction postérieure à la loi n° 2011-1940 du 26 décembre 2011 susvisée 
: « En matière correctionnelle, le procureur de la République pourra, à tout moment de la procédure, s'il 
estime que des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas échéant 
à l'occasion d'une précédente procédure, et que des investigations sur les faits ne sont pas ou ne sont plus 
nécessaires, requérir du juge des enfants qu'il ordonne la comparution de mineurs soit devant le tribunal 
pour enfants, soit devant le tribunal correctionnel pour mineurs, soit devant la chambre du conseil, dans 
un délai compris entre un et trois mois. Dans le cas prévu à l'article 24-1 de la présente ordonnance, ce 
délai peut être compris entre dix jours et un mois. Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article 
82 et des deux premiers alinéas de l'article 185 du code de procédure pénale sont alors applicables, 
l'appel ou le recours du parquet étant porté devant le président de la chambre spéciale des mineurs de la 
cour d'appel ou son remplaçant, qui statuera dans les quinze jours de sa saisine. L'appel ou le recours du 
procureur de la République sera porté à la connaissance du mineur, de ses représentants légaux et de son 
avocat, qui pourront présenter par écrit toutes observations utiles » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en permettant la convocation d'un mineur devant la juridiction de 
jugement sans instruction préparatoire préalable, quels que soient son âge, ses antécédents judiciaires et 
la gravité des faits qui lui sont reprochés, ces dispositions méconnaissent le principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ; qu'en outre, en prévoyant 
deux délais de convocation différents, ces dispositions seraient inintelligibles ;  
3. Considérant, en premier lieu, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de 
l'âge, comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des 
mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon 
des procédures appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début 
du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 
sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance 
du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée 
en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 
ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en 
particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des 
mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la 
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détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en 
matière de justice des mineurs ;  
4. Considérant que les dispositions contestées permettent au procureur de la République, à tout moment 
de la procédure, de requérir du juge des enfants de renvoyer le mineur devant la juridiction de jugement 
compétente pour connaître des délits qui lui sont reprochés ; que la décision de saisir la juridiction de 
jugement appartient au juge des enfants qui ne fait droit à la requête du procureur de la République que 
s'il estime que « des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas 
échéant à l'occasion d'une précédente procédure, et que des investigations sur les faits ne sont pas ou ne 
sont plus nécessaires » ; qu'à défaut, il lui appartient de poursuivre l'instruction préparatoire après avoir 
rejeté la requête du procureur de la République par une ordonnance susceptible d'appel devant le 
président de la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel ou son remplaçant ; que, dans ces 
conditions, les dispositions contestées n'empêchent pas que les mineurs soient jugés selon une procédure 
appropriée à la recherche de leur relèvement éducatif ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le 
principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ;  
5. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées prévoient que, s'il fait droit à la requête 
du procureur de la République, le juge des enfants renvoie le mineur devant la juridiction de jugement 
compétente dans un délai « compris entre un et trois mois » ; qu'elles précisent, en outre, que, lorsque le 
mineur est renvoyé devant le tribunal correctionnel des mineurs, « ce délai peut être compris entre dix 
jours et un mois » ; qu'en tout état de cause, ces dispositions ne sont pas inintelligibles ;  
6. Considérant que les dispositions de l'article 8-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre 
(Autorité de la concurrence : organisation et pouvoir de sanction). 

 
- SUR LE PARAGRAPHE IV DE L'ARTICLE L. 430-8 DU CODE DE COMMERCE :  
7. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à l'Autorité de la concurrence de retirer 
une autorisation de concentration déjà délivrée et, par suite, de remettre en cause une opération de 
concentration effective ou de contraindre la société concernée à respecter des obligations nouvelles, les 
dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce portent une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'en ne déterminant pas la nature de l'analyse de la 
situation concurrentielle par l'Autorité de la concurrence et en ne précisant pas le point de départ de la 
procédure de retrait de l'autorisation de concentration, ces dispositions seraient également contraires à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ainsi qu'à l'exigence 
constitutionnelle de clarté et de précision de la loi ;  
. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 
4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du 
code de commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une 
injonction, d'une prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération 
de concentration, la faculté de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de 
concentration et d'infliger une sanction pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non 
exécutée ; que le retrait de la décision autorisant l'opération de concentration est applicable uniquement 
lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; que lorsque la décision ayant autorisé 
l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la concentration, les parties sont tenues de 
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notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la concurrence dans un délai d'un mois à 
compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; que par ces dispositions, le 
législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou engagements dont sont 
assorties les autorisations de concentration ;  
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du 
code de commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en 
enjoignant aux parties de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les 
obligeant à observer des prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution 
suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de 
l'article L. 462-7 du même code : « L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans 
s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les 
décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur le fondement du paragraphe IV de l'article L. 430-8 
peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il appartient au juge, saisi d'un tel recours, de 
s'assurer du bien-fondé de la décision ;  
11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont 
pour objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les 
adoptant, le législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas 
justifiée par les objectifs de préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et 
proportionnée à cette fin ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ;  
. En ce qui concerne l'intelligibilité et l'accessibilité de la loi :  
12. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de cet objectif n'est pas recevable ;  
13. Considérant que le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 
 
 

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012, M. Christian S. (Obligation d'affiliation 
à une corporation d'artisans en Alsace-Moselle) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE 
D'ACCESSIBILITÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI ET À L'ARTICLE 2 DE LA 
CONSTITUTION :  
12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n'ont pas donné lieu à une 
publication de la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu'aux termes du 
premier alinéa de l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la 
méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, 
l'atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version 
officielle en langue française d'une disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité ; que, toutefois, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité 
prononcée au considérant 11, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner le grief tiré de 
la violation de ces exigences constitutionnelles ;  
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